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Évolution du parc géré depuis 5 ans (% annuel) 

Bénéficiaires d ' aide au logement (%) 

Logements vacants à plus de 3 mois, hors vac. techn.(%) 

Loyers mensuels (€1m2 de surface corrigée) 

Loyers mensuels (€1m2 de surface hab itable) 

Fonds de roulement net global à tenn. des op. (mois de dépenses) 

Fonds de roulement net global (mois de dépenses) 

Autofinancement net 1 chiffre d'affaires (%) 

Taux d'impayés inscrit au bilan (% des loyers ct charges) 

Organisme 

0.6 

42.21 

1.3 1 

2.88 

4.62 

nc 

3.2 
Quartile : 2 

16.8 
Quartil e : 3 

14.5 
Quartile : 3 

Réf. nal. 

1.17 

46.7 

1.4 

2.99 

3.78 

12.18 

12.24 

Réf. région 

0.37 

47.7 

1.5 

2.9 

Présentation 
générale de 
l'organisme 

La société intervient sur l' ensemble du département de la Seine Maritime mais plus 
particulièrement sur la communauté d 'agglomération du Havre; elle est également très 
présente sur la CREA, la communauté d' agglomération de Rouen et a également 
construit de façon marginale dans deux départements limitrophes, l' Eure et le Calvados. 
Après une grave crise de gouvernance qui s'est achevée en juillet 2011 , la société 
devrait reprendre Wle activité nonnale. La nouvelle équipe de gouvernance, après 
diagnostic de la société, devrait adopter une stratégie de développement plus dynamique 
de construction neuve et plus conforme à son objet social ; l' activité récente de 
construction neuve était centrée sur la production de logements intermédiaires, hormis 
les opérations réalisées dans le cadre de l'ANRU sur la ville du Havre. 

Poinls forls • Un organisme qui satisfait à son rôle de bailleur social 
• Un entretien du parc globalement satisfaisant 
• Une rentabilité correcte 

Poinls faibles. Un défaut de pilotage et de contrôle interne, tant au niveau du conseil de 
surveillance que du directoire 

• Une absence de conformité avec la réglementation en matière de déroulement des 
commissions d'attribution de logements 

• Une déficience d' organisation de la fonction maîtrise d' ouvrage, entraînant des 
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Conclusion 

Miilos Mission intemlinislérielle d ' inspection du logement social 

surcoûts d' opérations neuves el des déficits de financement et d'exploitation 
• Une opération de démolition construction « La Commune» à Maromme qui tarde 

à se réaliser 
• Des retards de maintenance pour certains foyers et PLA) 
• Une situation financière durablement dégradée 
• Une prospective fmancière insuffisamment cadrée 

La société qui 8 connu un problème aigu de gouvernance, dispose désormais d'un 
actionnariat stable et de nouveaux organes sociaux. L'organisme assure de façon 
satisfaisante son rôle de bailleur social pour un coOt de gestion modéré. Par contre, 
la stratégie développée sur la période écoulée, à savoir une construction neuve très 
limitée, privilégiant des logements intermédiaires sur l' agglomération du Havre, est 
inadaptée pour un organisme de logement social. 

La société doit actualiser son PSP en apportant une réponse rapide à l'avenir de son 
patrimoine situé au niveau de l'agglomération rouennaise. 

L' absence de contrôle par le directoire et le conseil de surveillance de la fonction 
maîtrise d'ouvrage a eu des graves incidences sur la situation financière de 
l'organisme. Si pour la période contrôlée, la société dégageait une rentabilité 
correcte, l'engagement de nouveaux programmes de logements insuffisamment 
financés et au coat mal maîtrisé a dég"adé significativement son bilan. Ses fonds 
propres étaient négatifs à la clôture de l'exercice 2010. 

L'analyse prévisionnelle élaborée il y a deux ans, sur la base des prévisions de 
construction neuve et de maintenance inscrites dans la eus, montre une 
persistance du potentiel financier négatif. Les hypothèses de prix de revient et de 
rythme d'engagement qui ont servi à son élaboration doivent être affinées et 
modifiées en fonction des stratégies qui seront définies par la nouvelle équipe de 
gouvernance, afin de donner une prospective financière réaliste. 

Inspecteurs-auditeurs Miilos : Isabelle Grenier et Etienne Ribeau 
Chargé de mission d ' inspection : Philippe Boilot 

Précédent rappoot Mii los : n02006-156 de décembre 2007 
Contrôle effectué du 25/0712011 au 24/01120 12 

Diffusion du rappon définitif : Juin 2013 

Confonnément à l' IIrticle R.45l-6 du code de la construction et de l'habitation (CCH), ce rapport définitif de contrOle comprend le 
rapport prov isoire, les observations du president ou dirigeant de l'organisme produites dans le délai et les cond it ions mentionnés à 
l'article R.451-5 du CCH et, en tant que de besoin, les réponses apportées par la Miilos . 
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Miilos Mission Interministerielle d 'i nspection du logement social 

1. PRÉAMBULE 

La Miilos exerce le contrôle de la société anonyme (SA) d ' HLM de Construction Immobilière 
Familiale de Normandie (ClFN) « Dialoge» en appli cation de l' article L. 451-1 du code de la 
construction et de l'habitation (CCH) ; « L'objet du contrôle exercé par l'adlllinistration est de 
vérifier l 'emploi conforme à leur objet des subventions, prêts 0 /1 avantages consentis pal' l'État 
et le respect par les organismes contrôlés des dispositions législatives et réglementaires qui 
régissent leur mission de construction et de gestion du logement social. L'administration peut 
également procéder à une évaluation d'ensemble de l'activité consacrée à celle mission, dans 
ses aspects adlllinistratifs, techniques, social/x, comptables et financiers ». 
Le rapport précédent faisait état d 'une bonne situation financière. Étaient cependant soulignés la 
faible production d 'offre nouvelle de logements locatifs sociaux ainsi qu 'un défaut de contrôle 
de la gestion de la société par le conseil de surveillance. 

2, PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2,J CONTEXTE SOCtO-ÉCONOMIQUE DE L ' ORGANISME 

La société intervient sur l ' ensemble du département de la Seine Maritime mai s plus 
particulièrement sur la communauté d'agglomération du Havre (la CODAH) où est loca lisé 
37,5 % du patrimoine de l 'organisme. Cela représente 9 % de l'ensemble du parc locatif soc ial 
de l'agglomération havraise. Par ai lleurs, un tiers de son patrimoine est situé sur le territoire de 
la CREA , la communauté d'agglomération de Rouen, secteur sur lequel la pression de la 
demande est plus élevée. L'organisme a également construit dans deux départements 
limitrophes, l'Eure avec 733 logements et de façon marginale dans le Calvados avec une seule 
opération de 22 1 logements. 

Composition du patrimoine au 31 /12120 10 : 

Foyers Logements familiaux _____ --'-'== ____ _ 
Logements en propriété gérés 

Logements en propriété non gérés 

Logements gérés hors propriété 

Total 

8498 

8498 

2.2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2,2,1 Gouvernance 

nbre de places équiv.-Iogts 

188 158 

2 13 150 

401 308 

Total équ iv.-Iogts 

8656 

150 

8806 

Depuis début 20 10 et pendant un an et demi, la gouvernance de la société a connu une période 
de troubles importants. Suite au regroupement des CIL, la légitimité en tant qu'actionnaire de 
Logeo, entité issue de la fusion-absorption de quatre CIL, dont celui du Havre qu i était 
l'actionnai re de référence de Dialoge, a été remise en ca use par le conseil de surve illance. Le 
jugement de la cour d'appel de Rouen en date du 9 juin 20 11 est venu mettre un terme à la crise 
de gouvernance et a rétabli Logeo dans sa position d'actionnaire de référence . L 'assemblée 
générale du 19 juillet 20 11 a révoqué le consei l de survei llance et le directoire, pui s élu un 
nouveau conseil. Le conseil de surveillance du 19 jui llet 201 1 a désigné M. Jacques Laurent en 
tant que président, mandat qu ' il a exercé antérieurement, et ce jusqu'au 14 juin 20 10, date de sa 
révocation par l'ancien conseil de survei llance. S'en est suivi le remplacement de M. Jean
Michel Leduc, membre et président du directoire jusqu'au 19 jui llet 20 II , par M. Dominique 
Giry, également directeur général de Logeo. 
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Réponses de l'organisme 

Précision concernant la Fiche de 
présentation de Dialoge (Page 1 du rapport 
provisoire N° 2011-082 

Le 21 juin 2012, le Conseil de Surveillance a 
élu à l' unanimité Monsieur Jean-Paul 
Beauvais Président du Consei l de Surveil lance 
de Dialoge en remplacement de Monsieur 
Jacques Laurent, démissionnaire. Monsieur 
Laurent est par ailleurs resté membre du 
Conseil. 

Précisions concernant les remarques 
formulées par la MfTLOS au paragraphe 
2.2.1 GOUl'emol/ce page 2-1 du rapport 
provisoire 

Le rapport de la MIlLOS évoque la crise de 
gouvernance qu'a connue Dialoge à partir de 
2010, crise aboutissant à l'arrivée d ' une 
nouvell e équipe de Direction le 19 juillet 
2011. 

LE RAPPORT DE LA MIlLOS PORTE 
DONC POUR L'ESSENTIEL SUR UNE 
PERIODE OU L'ACTUELLE DTRECTION 

Millos Mission intemlinÎslériclle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 
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Réponses de l'organisme 

N'ETAIT PAS EN RESPONSABILITES. 

Dès l'été 2011 , la nouvelle Direction a engagé 
un travail de fond de prise de connaissance et 
d 'analyse de la situation réelle de la société. 
Cette situation est aujourd'hui connue et 
maîtri sée. 

Cette étude a permis de mettre en lumière de 
nombreuses anomalies et dysfonctionnements 
dans la gestion de Dialoge par le précédent 
Président du Directoire dans différents 
domaines. 

Il a notamment été constaté: 

• des relations dégradées et/ou brou illées 
avec les collectivités territoriales 

• une consommation excessive de fonds 
propres 

• une absence de maîtrise de la vacance 
locative 

• une absence de politique de programmation 
des travaux d'entretien 

• des négligences dans la gestion et le su ivi 
du financement des opérations, 

• des conditions de travail peu adaptées à 
l'activité de la société. 

L'essentiel de ces anomalies et 
dysfonctionnements a été présenté dans le 
rapport complémentaire du Directoire à 
l'Assemblée Générale qui s'est tenue le 18 
octobre 201 1. Dans sa Sixième Résolution, 
l'Assemblée Générale a refusé de donner 
quitus au précédent Président du Directoire 
pour les exercices 2009 et 20 1 O. 

     
 

Un plan d'action a été mis en place pour 
permettre à la société de remédier à 
l' ensemble de ces disfonctionnements. 

Dans le prolongement de ce changement de 
gouvernance Dialoge a redéfini sa mission, 
transformé son identité visue lle et s'est doté 
dès le début 2012 d'un nouveau plan 
d ' entreprise à 5 ans qui prévoit notamment : 

• un rythme de construction de 150 
logements sociaux neufs par an 

• la réhabi litation de 1800 logements de son 

MiilO!l Mission interministérielle d"inspection du logement soc ial 

Nouvelles observations de la Miilos 

Il faut toutefois noter que les comptes sociaux 
des exercices 2009 et 2010 ont été approuvés 
au cours de la même assemblée générale. 
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Réponses de l'organisme 

parc existant 

• l'apport de 6 millions d'euros de fonds 
propres par son actionnaire de référence 
Logeo (dont 3 ont été effectivement 
apportés dès 2012 sous fonne 
d' augmentation de capital). 

Ce nouveau projet d'entreprise élaboré par le 
Directoire et les équipes de Dialoge a été 
adopté à l'unanimité par le Conseil de 
Surveillance du 29 mars 2012. Il marque une 
rupture importante avec la politique passée de 
l'entreprise, particulièrement en ce qui 
concerne le volume de construction neuve et 
l'accent mis sur la qualité des logements et les 
services et relations aux locataires. 

Dialoge, entreprise adossée au groupe Logea, 
se définit désormais comme une Elltreprise 
Sociale pOlir l'Habitat dotée d'IIII projet de 
développemellt territorial ambitieux sllr l'axe 
Seille, qlli privilégie la relatioll ""maille, la 
qllalité de service et l'illllovatioll. 

Miilos Mission intcrminiSLêrielle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 
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Miilos Miss ion intcnnÎnÎstériei le d'inspection du logement social 

Ces fa its ont eu certaines conséquences sur l'acti vité de la société. 

Les assemblées générales ordinaires de 20 10 et 20 11 n 'ont pas été tenues dans les six mois 
après la date de clôture de l 'exercice (article L. 225-100 du code de commerce). Les comptes 
2009 et 20 10 n'ont donc pas été approuvés avant le 30 juin de l'année suivante. Les 
prorogations successives ont repoussé l'approbation des comptes 2009 et 2010 à l 'assemblée 
générale ordinaire qui ne s'est tenue que le 18 octobre 20 II. 

Les incertitudes quant à la gouvemance de la société ont eu un impact sur les différents proj ets 
de réhabilitation (hors progranune ANRU sur Le Havre), notanunent en ce qui concerne les 
foyers et un programme de 256 logements sur la commune de Marollune. Les délais 
supplémentaires ont aggravé l 'état des immeubles et provoqué un accroissement de la vacance, 
passée de 487 logements à 629 entre décembre 2009 et juillet 20 11. En effet, le directoire et le 
conseil de surveillance (CS) ont pris peu de décisions au cours de cette période. A son arrivée 
fin juillet 20 II , la nouvelle structure de gouvernance a gelé les proj ets en attente d ' un diagnostic 
et de la définition d' une nouvelle stratégie de développement. 

La stratégie mise en œuvre antérieurement ne correspond pas à l'objet social d ' un organisme 
d ' HLM. Le développement de la société était restreint, limité sur le secteur du Havre à une 
production de logements intermédiaires et à la réhabilitation des quartiers existants dans le cadre 
de l' ANRU qui touche 26 % du parc. Seulement 172 logements neufs ont été mis en service 
entre 2006 et 2010, dont 99 PLI. La construction neuve, telle que définie dans la convention 
d ' utilité soc iale, était surtout envisagée dans le secteur de l 'agglomération rouennai se, considéré 
comme plus porteur. Un projet d 'entreprise défini ssant de nouvelles orientations est en cours 
d' élaboration et devrait être présenté au conseil de survei llance au cours du premier trimestre. 

Il existe des prestations entre la société et l' ac tiOIUlaire de référence. Elles ont concemé les 
emprunts 1 % accordés à Dialoge et la fonction de direction fournie par le CfL du Havre à la 
société par M. Leduc, directeur général du CIL du Havre et président du directoire de la société 
jusqu 'en j uin 2010. Le rapport spécial du commissaire aux comptes présenté au vote de 
l' assemblée générale indiq ue que ces conventions ont été autorisées au titre des exercices 
antérieurs, 

L'actuel président du directoire de la société, M. Giry, est éga lement directeur général de 
Logeo. Le 2'~ membre du directoire est le responsable du service technique, M. Hi vet. Un 3 '"~ 
membre a été désigné en octobre 20 II par le conseil de surveillance, M. Levy-Noguères, 
directeur général délégué de Logeo . Aucune facturation concernant cette prestation n' a été 
émise par Logeo au titre de 20 Il. 

2.2.2 Organisation et management 

En l' absence de directeur pennettant de relayer l'action du directoire auprès des se rvices, c'est 
le président du directo ire qui assurait en direct le contrôle de la mise en œuvre des décisions 
prises, avec des outi ls de pilotage très insuffisants. Les procédures sont rares, et leur application 
n'est pas contrôlée. Les tableaux de bord et de suivi sont limités aux seuls impayés et à la 
vacance, et re lèvent uniquement du constat. Aucun objectif n'est fi xé aux différents services. La 
nouvelle équipe de gouvernance n'a pas modifié fond amentalement l' organi sation précédente. 
Un poste de secrétaire généra l a bien été créé fin 20 II ; si celui-ci est en charge du management 
ai nsi que du sui vi du futur projet d'entreprise, il faut noter qu'aucune fonction de direction n'est 
c lai rement identifiée. 

Le parc de la société s'étendant sur l' ensemble du département, l' ex istence de trois agences 
locati ves est amplement justifiée. Cette organisation souffrait j usqu'à présent d ' un manque 
d 'encadrement et de contrôle des agences par le directoire. Le service dont elles dépendent, 
celui de la gestion locative n'est pas assez étoffé au regard des nombreuses fonctions à assurer: 
aspects juridiques, entretien courant, vente aux locataires" " et n'a qu'une action limitée 
d'animation des agences qui regroupent 60 agents sur les 96 en place. Les mesures prises depuis 
peu, participation des responsables d ' agence aux comités de direction notamment, devraient 
pallier le déficit de concertation et d 'association entre les différents services. 
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Réponses de l'organisme 

Précisions concernant les remarques 
formulées par la MIILOS au Paragraphe 
2.2.2 Organisation et Management page 3-1 
du rapport provisoire. 

Depuis le contrôle de la MlILOS, les outils de 
pi lotage de la société se sont considérablement 
étoffés. 

Aujourd' hui, toutes les fonctions clés de la 
société sont pilotées directement par les 
organes de direction : le Directoire et le 
Comité de Direction animés par le Président 
du Directoire. 

A chacune de ses réunions, le Directoire est 
notamment en charge du suivi des tableaux 
suivants  

 

• Tableau de sui vi des opérations neuves 

• Tableau de SUI V I des opérations de 
réhabilitation 1 résidentiali sation 

• Tableau de suivi du plan d 'action de 
prospection immobilière 

• Tableau de suivi des opportun ités 

Le PSP fait désonnais l' obj et d ' une mi se à 
jour annuelle présentée en Directoire 
conj ointement avec un plan exhaustif listant, 
par groupe, l' ensemble des travaux prévus: 
Gros entretien, Remplacement de composants, 
Réhabilitations, Résidentia lisations Slir les 
cinq procbaines années. 

Remarque : La révision du PSP a permis 
d 'identifier certains groupes en situations très 
difficiles, c'est notamment le cas des 
Résidences pour Personnes Agées situées dans 
la région Rouennaise qui se dégradent et se 
dépeuplent depuis plusieurs années faute de 
décisions stratégiques les concem alll. Ces 
groupes folll désormais l 'objet d'un traitement 
et d'un suivi au cas par cas. 

Le Comité de Direction est lu i en charge de 
suivre mensuellement les objectifs des 
différents serv ices à l' aide des outils sui vants 

 

• Le tableau de bord de la vacance fi nancière 
par agence 

• Le tableau de suivi détai llé de la vacance 
sur 12 groupes prioritaires 

Miilos Mission intermini stérielle d ' inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 
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Réponses de l'organisme 

• Le tableau de bord de suivi des impayés 

• Le tableau de bord de 
contentieux : précontentieux, 
présents, locataires partis, 
irrécouvrables 

suivi du 
locataires 
créances 

• Le tableau de bord de suivi des budgets 
d'entretien des agences en termes de 
maintenance curative et de dépenses de 
remise en état de logements suite à état des 
lieux 

Les résultats issus de ces tableaux sont 
également communiqués régulièrement au 
Conseil de Surveillance à l'occasion des 
arrêtés de comptes trimestriels. 

~liilos Mission intenninistériellc: d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 
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Miilos Mission interministérielle d'inspection du logement soc ial 

2.3 CONCLUSION DE LA PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
La gouvernance qui s ' est exercée jusqu ' en juillet 20 11 présentait des lacunes. Honnis la 
réalisation du programme ANRU sur la vill e du Havre, l' activité s 'est limitée à une faible 
production neuve, orientée majoritairement vers des logements intenn édiaires. Après une grave 
crise de gouvernance qui s'est achevée en j uillet 20 Il , la société devrait reprendre une activité 
normale et adopter une stratégie de développement plus dynamique de construction neuve et 
plus conforme à son objet social. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 O CCUPATION DU PARC 

Les locataires de Dialoge présentent des caractéristiques proches de celles observées auprès des 
autres bai lleurs sociaux de la région. 

La demande exprimée sur l'agglomération di spose toutefois de ressources inférieures à celles 
des locataires. 

Ressourcl'S Ressources Bénénciaires ."amilles Familles de 3 
< 60 0

/. plaronds > 100 % plaronds d'une aide au monoparentales enrants et + 
PL US PLUS logement 

Organisme .. 64,73 % 5,67% 42,2 1 % 16,94 % 6,92 % 
Entrants 2006 il 2009 .. 68,95 % 3,20% 43,71 % 22, 11 % 6,52% 
Moyenne régiona le .. 62,60 % 6,70 % 47,70 % 17,70 % 9,20 % 
Moyenne agglomération de Rouen · 57,70 % 8,30 % 43,50% 17,20 % 7,70% 
Moyenne agglomération du Havre • 68,57 % 7,70% 47% 15,90 % 9,60 % 
Demande dépanement Seine-Maritime .... 70 % 5% ne 24% ne 

Sources: • enquête occupation du parc soc ial 1009 (bailleurs soc iaux) 
.... Observatoire régional de la demande et des attributions au 0 110 1120 10 

La vacance de logement est importante . Elle s 'élève au 3 1 décembre 20 10 à 7,08 % dont 3,08 % 
de vacance volontaire alors que le taux de vacance observée pour la région est de 3,9 %, dont 
1, 1 % de vacance technique; celle-ci concerne des logements devant être réhabilités, « La 
Commune» à Maromme ainsi que des logements de rés idences de personnes âgées auxquels 
s 'ajoutent les logements devant être vendus ou démolis. 

Le taux de rotation externe de 8,48 % est légèrement inférieur à la moyenne observée de 9,2 % 
sur la région. 

3.2 ACCÈS AU LOGEMENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 

En l ' absence d'adhés ion à l'association régiona le HLM, Dialoge ne partIcIpe pas à 
l 'observato ire régional de la demande. La connaissance de la demande est donc limitée aux 
dossiers enregistrés par l 'organisme qui font l'objet d ' une étude approfondie présentée au 
conseil de surveillance à l 'occasion du rapport annuel de la commission d 'attribution de 
logements (CAL). Son adhésion en 2012 lui permettra l 'accès de manière détaillée aux 
informations de l'observatoire régional. L'analyse de la demande pour l' exercice 20 10 a été 
beaucoup plus limitée. La demande en stock. est de 4 469 au 20 septembre 2011 dont 
4 176 demandes hors mutat ions internes pour un nombre d'attributions annuel de 
800 logements. 
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Réponses de l'organisme 

Précisions concernant les remarq ues 
formulées par la MllLOS au Paragraphe 
3.1 Occupatioll du parc page 4-1 du rapport 
provisoire. 

La maîtrise de la vacance est un axe majeur 
du projet stratégique de Dialoge. Les actions 
entreprises ont permi s de ramener le taux de 
vacance financière de 7,84 % en 2011 à 5,82 
% au 311 12/20 12. 

Précisions concernant les remarques 
formulées par la MllLOS au Paragraphe 
3.2 COI/I/llil'l" l1/ce de la demallde page 4-1 
du rapport provisoire. 

L' Assemblée Générale de rUSH de Haute
Nonnandie réun ie le 10 février 20 12 a voté à 
l' unanimité la réintégration de Dialoge 
comme membre de l' association à compter du 
1" janvier 2012. 

~liilos Mission interministérielle d ' inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 
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3.2.2 Politique d ' occ upation du parc de l'organisme 

L'organisme n'a pas défini de politique d'occupation précise. Le règlement intérieur de la CAL, 
approuvé par le conseil de surveillance du 29 mars 20 I l , fa it un iquement référence au 
peuplement harmonieux des ensembles immobilie rs et à une réponse adaptée à toutes les 
demandes locatives. 

Pourtant, avec seulement 47 % de logements identifiés comme réservés, l'organisme di spose de 
la latitude de réa liser une véritable politique d 'occupation. Sur le contingent de réservations, 
33 % le sont au bénéfi ce de collecteurs de fonds 1 %, et respectivement 9 et 5 % pour les 
collectivités territoriales et le préfet. En ce qui concerne les réservations préfectorales, une 
convention de réservation est en cours d 'élaborat ion au ni veau de chaque département pour 
l ' ensemble des bailleurs. Elle prévoit l' identification de logements réservés au sein du parc ainsi 
qu ' un nombre d 'attributions annuel en faveur de publics identifiés comme prioritaires. Dialoge 
ne partic ipe pas j usqu'à présent à cette démarche pour le département de la Seine-Mari time . 

3.2.3 Gestion des a ttributions 

Compte tenu de la di spersion du patrimoine, l' organi sme a opté pour des commissions 
d 'attributions multip les qui correspondent aux agences. Elles sont tenues une fois par semaine 
pour l ' agence du Havre, et tous les 15 j ours pour ce lles de Maromme et de Sotteville-lès-Rouen. 
Leur compositi on, si elle est réglementaire, conduit à des CAL composées excl usivement de 
salariés de la soc iété, exception faite d ' un représentant des locataires au conseil de surveillance, 
qui n'est toutefois présent que pour l' agence du Havre. 

Obs 1 : Le dispositif mis en place pa r l'organisme s'écarte des règles de l'a r ticle R. 441-3 du CCH 
q ui pr évoient comme pr incipe l' examen d ' a u moins trois candidatu res par logement. 

La procédure appliquée conduit à ne présenter à l' approbation de la CAL que les candidats qui 
acceptent le logement. Ainsi, plusieurs demandes peuvent ètre examinées successivement par 
les services, mais une seule est en règle généra le réellement proposée à la CAL. 

Un état des demandes supérieures à 18 mois est transmi s mensuellement aux agences pour 
examen. Ces demandes ancielmes font l'objet d ' un examen régulier de la part des services et ne 
représentaient à la fin du 3'"" trimestre 20 II que 184 demandes dont 25 en interne. 

La société est peu sollic itée au titre du DALO sur l' agglomération du Havre. Au titre du DALO, 
l' organisme a procédé sur l' ensemble de son parc à six attributions en 20 10 et 2011. Les 
attr ibutions au titre de l'accord collecti f départemental ont représenté entre 70 et 100 demandes 
entre 2008 et 20 10, pour les trois catégories identifiées dans l' accord. 

Aucun dépassement de plafonds de ressources n'a été constaté. 

3.3 LOYERS ET CHARGES 

3.3.1 Loyers 

Les loyers pratiqués ont une structure similaire à celle observée dans le parc social du 
département. 

Comparaison des loyers au ml de SH avec valeurs EPLS 

Organisme 

Sei ne-Mari ti me 

France 

1 er lluartile 

4,22 

4,22 

4.29 

Média ne 3ème quartile Maximum 

4,62 

4,65 

4,96 

5,20 

5,2 1 

5,75 

8,40 

Moyenne 

4,83 

4.77 

5,19 
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Réponses de l'organisme 

Observation 1 de la MIILOS : Le dispositif 
mis en place par l'organisme s'écarte des 
règles de l'article R.441-3 du CCH qui 
prévoient comme principe l'examen d'au 
moins trois candidatures par logement. 

Dans le cadre d ' un important programme de 
refonte de la poli tique de service de Dialoge, 
un proj et baptisé «Conseil Logement et 
Attribution » a été confié à Monsieur 
Stéphane Damade, Directeur de l'agence de 
Sottev ille 

Ce projet a notamment pour 
obj ectifs de : 

• Garantir une réponse à toute demande de 
logement 

• Uni fo rmi ser les procédures d'attr ibution et 
l'in formation aux demandeurs (grille de 
scoring, suivi de la demande ... ) 

• Développer l'orientation vers les circuits 
externes, lorsque l'offre de Dialoge est 
inadaptée à la demande 

Une attention particulière sera bien entendu 
portée au respect des réglementations en 
vigueur dans la mi se en œuvre de ce projet qui 
sera effective courant 20 13. 

Miilos Mission intenninistériclle d'inspection du logement social 

Nouvelles observa tions de la Miilos 

Observation maintenue. 
L'application de la réglementation dans ce 
domaine est simple et ne nécessite pas de 
délai de mise ell place. 
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La caractéristique de l'organisme est d ' avoir une part importante de financements PLI, près de 
6 % du parc et très peu de financements PLUS, seulement 3,12 %. C ' est l'importance des 
groupes construits avec d ' anciens financements qui représentent près des 2/3 du parc, qui 
permet d'atteindre un niveau de loyer moyen correct et une offre de loyers modérés pour un 
accès au parc social de populations à faibles ressources. 

Les hausses de loyers en masse décidées par le CS sont modérées. Les loyers ont globalement 
progressé de 10,18 % en 5 ans. Pour 2011 , l' obligation de l' augmentation maximale de 1,10 % 
au logement a été respectée. 

Augmentation des loyers en masse 

01 /0112007 0110712008 01 /0112009 0110112010 01 /01120112007 à 2011 01 /0112012 

Organisme 
Recommandations 
Obligation réglementaire 

2,2 % 
1,8% 

2,2 % 
2,7% 

3.3.2 Supplément de loyer solidarité 

2,2 % 
2,38% 

2,2% 
1% 

1 % 

1,10% 
au log! 

10,18 % 
9,29 % 

1,70% 

1,90% 

L'organisme applique depuis le barème national depuis le 01/01/2010. Le supplément de loyer 
solidarité (SLS) actuellement en vigueur est appliqué à compter d ' un dépassement de 20 % des 
plafonds de ressources PLUS, conformément à la réglementation . Au 1" juillet 2011 , le nombre 
de locataires assujettis était de 239, pour un montant global de 18 989 €, soit un montant moyen 
de 79 €. Le SLS représente 23 % des loyers appelés des logements concernés. 

3.3.3 Charges 

La régularisation des charges intervient tous les ans. Elle fait l 'objet d ' une gestion sérieuse et de 
nombreux contrôles. Les locataires reçoivent un décompte individualisé accompagné d'une note 
explicitant les événements ayant eu une incidence sur les variations éventuell~s enregistrées par 
rapport à l'année précédente. Elle indique également la réglementation ainsi que certains 
conseils pour mieux gérer la consommation d ' eau. L' appel de provisions est bien ajusté par 
rapport au coût réel imputé au locataire. Pour l'exercice du 0111 0/2009 au 30/09/2010, les 
provisions ont été supérieures de 4,5 % par rapport aux charges constatées et ont donné lieu à 
remboursement des locataires. Le montant moyen mensuel au logement est de 120 € pour les 
logements avec chauffage collectif et de 47 € sans cbauffage collectif. 

Les charges de salaire des gardiens qui interviennent sur plusieurs groupes sont mutualisées 
entre les différents groupes et répartis à la surface habitable. Cette mutualisation, en l' absence 
d ' un accord collectif passé auprès des locataires, n'est pas fondée juridiquement. Le taux non 
réglementaire de 55 % mis en place ponctuellement sur certains groupes a été supprimé pour la 
régularisation des charges actuellement en cours. 

L'organisme n' a pas engagé de travaux spécifiques en vue de la réduction des charges, hormis 
le remplacement d ' équipements de type chaudières ou chauffe-bains. 

3.4 TRAITEMENT DES IMPAYES 

Le traitement des impayés est assuré de manière rigoureuse, tant dan s sa phase amiable que dans 
sa phase contentieuse. La politique en matière d ' impayés ne comprend cependant pas 
d ' objectifs quantitatifs. Le taux d ' évolution de la masse d ' impayés est faible mais les ratios 
rapportés aux loyers se situent constamment au-dessus de la médiane nationale. Le tableau ci
après retrace leur évolution : 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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Miilos Mission interministérielle d'inspect ion du logcment soc ial 

En k€ 2006 2007 2008 2009 2010 

Créances locatai res simples 2305 2420 2 247 2 517 2555 

Créances doutellses 2779 2832 3 058 3 154 3395 

Irrécouvrable 62 58 164 245 172 

Total 5146 5310 5469 5916 6123 

% des loyers ct charges 13,60 % 13,78 % 13,23 % 13,97 % 14,46 % 
Médiane nationale 12,00 % Il ,82 % Il ,75 % 12,20 % 

Obs 2: Les frais de relance suite à échéance impayée sont imputés indûment aux débiteurs, 

Sur l'exercice 20 10 un montant de 1642 1,20 € élait facturé il ce titre. Cette pratique contrevient 
il la fois aux dispositions de la loi du 6 juillet 1989 dans son article 4 a linéa p et du décret fi xant 
la liste des charges récupérables. 

3.5 QUALITÉ DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

L'organisation mise en pl ace est satisfaisante compte tenu de la répartition du patrimoine. Les 
trois agences locaüves exercent de nombreuses fonctions, ce qui permet pour les locataires un 
traitement rapide et personnalisé de leur dossier. Outre l 'entretien ménager, elles traitent des 
attributions, du pré-contentieux, des réclamations techniques, et assurent une panie de la 
maintenance, 

Elles exercent également une fonction d' accompagnement social, chacune d 'entre elles 
disposant d'un agent de gestion social permettant un accueil et un suivi plus particulier des 
familles socialement en difficulté. 

Le conseil de concertation locative est tenu. Il aborde les problèmes relatifs aux différentes 
résidences. 

L'entretien courant est régulièrement assuré. 

3.6 CONCLUSION SUR L'ÉVALUATION DE LA POLITIQUE SOCIALE 

L'organisme assure correctement son rôle de bailleur social, tant en tenne de population 
accueillie que de loyers pratiqués. Ceux-ci restent modérés pour une majorité des logements, 
exception faite de la production récente en PLI. Reste à l'organisme il définir une véritable 
politique d 'occupation pour son parc, veiller il son application et se mettre en conformité avec la 
réglementation en matière de déroulement des commissions d'attribution de logements. 

4. PATRIMOI NE 

4.1 CARACTÉRISTIQUES DU PATRIMOINE 

Le patrimoine de Dialoge est composé à 93 ,6 % de logements collectifs , plutôt anciens, avec 
une moyenne d' âge de 38 ans. Si 28 % du parc est situé en ZUS, cela conceme principalement 
la vi lle du Havre. Ce parc a été largement réhabilité dans le cadre de l ' ANRU. 

4.2 STRATÉGIE PATRIMONIALE 

La stratégie patrimoniale depuis quelques années n 'était pas basée sur un développement du 
parc, pri vilégiant la construction de quelques logements intennédiaires. L'actualisation du plan 
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Réponses de l'organisme 

Observation 2 de la Mlll,OS : Les frais de 
relance suite à échéance impayée sont 
imputés indûment aux débiteurs. 

Les frais de relance sont pris en charge par 
Oialoge et ne sont pas imputés aux locataires. 
La somme de 16.421 ,20 € correspond à des 
indemnités de retard de 12€20, prévues dans 
la clause pénale des baux de Oialoge, qui sont 
imputées aux locataires après deux mois de 
retard de paiement de loyer. 

Après avoir pris connaissance de 
l' observation de la MilLOS, Oialoge a décidé 
de modifier son modèle de contrat de location 
et d' arrêter l' imputation de ces indemnités 
aux locataires. 

Miilos Mission intcmlinistériel1e d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

Il s'agit d' une clause abusive qui ne 
s'applique pas même si elle est prévue au bail. 
Il est pris bonne note de la régularisation 
décidée par la société. 
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stratégique de patrimoine (PSP), imposé dans le cadre de la convention d 'utilité sociale (CUS), 
a été approuvée par le CS du 23/03/2010. Les engagements pris dans la CUS prévoyaient une 
augmentation de la croissa nce ; 446 logements seraient mis en service en 6 ans à compter de 
2011 , principalement en 2012 et 201 3, avec un recentrage sur les financements PLUS et 
l ' abandon des PL! , de préférence sur l' agglomération de Rouen. 

La nou velle équipe en charge de la gouvernance a annoncé son intention de procéder à un 
développement du parc plus important que celui prévu dans la CUS. 

4.3 DÉVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

4.3.1 Rythme de construction depuis les cinq dernières années et objectifs de production 

Eu égard à la taille de la société, le développement a été très faibl e, 0,4 % par an sur la période 
2006-2010. En cinq ans entre 2006 et 2010, seulement 172 logements ont été produits, dont 
99 en PLI. Les autres programmes, exception faite de 10 logements, ont été financés en PLUS et 
PLAI dans le cadre des opérations AN RU du Havre, en contrepartie de démolitions. La 
croissance du parc provient principalement de J'acquisition sur fonds propres en 2007 de 
294 logements du patrimoine de SAFICIL. 

Evolution du patrimoine sur 5 ans (hors foyers) 

COI1S1ruction nem'e Acquisition de Ventes Démolitions Patrimoine au 
patrimoine ancien 31 /12 

2006 35 0 4 150 8 13 5 

2007 64 294 4 0 8 489 

2008 0 0 3 39 8 447 

2009 12 0 1 6 8 452 

20 10 61 0 5 10 8498 

Total 172 294 t8 205 

Si les obj ecti fs inscrits dans la CUS sont plus élevés, 446 logements entre 20 Il et 2016, leur 
réa lisation ne représenterait qu 'un accroissement du parc limité à 5 %. Ce ch iffre intègre le 
renouvellement de l 'offre de logements li é à l'ANRU. Force est de constater que les proj ets en 
cours ne permettront pas d'atteindre ces obj ectifs d'ici 201 3. En 201 l , 40 logements auront été 
mis en service, une ci nquantaine en 20 12 et III en 20 13. Dans le même temps, des démolitions 
viendront diminuer l'offre de logements : 39 en 2011 au Havre et un programme de 
256 logements à Maromme. 

4.3.2 Capacité de l'organisme à construire ou acquérir des logements 

4.3.2.1 Organisation 
Malgré un service composé de Il personnes, également en charge des opérations de 
réhabilitation, la production de logements est restée faible. 

Obs 3: L ' organisation de la maîtrise d ' ouvrage présente des déficiences et n 'est pas adaptée à une 
forte activité. 

En matière de prospection foncière, si lill agent avait bien été recruté en 2007 pour assurer ces 
fo ncti ons, il occupe désormais un des 2 postes de monteur d 'opérations. Actuellement, ce sont 
des agences et des nota ires qui recherchent des opportun ités. 

L 'étude et le montage des opérations ne font J'objet d ' aucune procédure en interne, et il D' existe 
pas de comité d' invest issement. Les différents stades du projet sont présentés et approuvés par 
le conseil de surveillance. . 
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Réponses de l'organisme 

Observation 3 de la 
L'organisation de la Maîtrise 
présente des déficiences et 
adaptée à une forte activité. 

MIlLOS: 
d'Ouvrage 
n'est pas 

La nouvelle Direction de Dialoge ayant abouti 
à des conclusions similaires à celles de la 
MIILOS, la fonction maîtrise d'ouvrage a été 
depuis significativement renforcée. 

Concernant la prospection foncière, une étude 
complète a été réalisée afin d'identifier et de 
quantifier précisément les objectifs de 

Miilos Mission inlenninistériclle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

Observation maintenue. 
II est pris bonne note de la volonté de 
réorganiser et de renforcer le contrôle de 
l'exercice de la maîtrise d'ouvrage; cette 
démarche est d'autant plus indispensable que 
la société envisage un programme de 
développement important d'opérations 
__ • •• . ~ 11_~ 
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Miilos Mission intemlinistérielle d'inspection du logement social 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

développement de Dialoge sur les différents nouvelles. 
territoires de son périmètre d' intervention. 
Cette étude a permis la définition d' un plan de 
développement de l'offre qui a été présenté au 
Conseil de Surveillance du 6 décembre 20 12 

Ce plan de développement a permis 
l'élaboration d' un plan d' action de 
prospection immobilière qui est désormais 
suivi à chaque réunion du Directoire. De plus, 
chaque opportunité identifiée est présentée au 
Directoire et suivie jusqu'à ce qu 'elle soit 
abandonnée ou qu ' elle débouche sur un projet 
d 'opération (promesse de vente). 

L' étude et le montage des opérations fait 
désonnais l'objet d' une procédure interne 
formali sée, claire et partagée, cette procédure 
détaille les étapes d' une opération 
(construction et VEFA) et précise les 
moda lités de validation de chacune d 'elles 
(D irectoire et Consei l de Surveillance). 
Un nouvel outil de simulation d'exploitation, 
plus précis et plus complet, a été mi s en place 
et est désormais utilisé directement par les 
équipes de la Maîtrise d'Ouvrage  

 Une 
simulation est établie dès l'étude de faisabilité 
et la programmation du projet est adaptée en 
fonction des résu ltats produits. Cette 
simulation est actualisée à chaque fois que 
l' une des hypothèses est modifiée, elle est 
alors systématiquement revalidée par le 
Directoire. 
En plus d' être informé régulièrement sur les 
projets en cours d'étude, le Conseil de 
Survei llance est sollicité pour valider la 
signature des promesses de ventes, la 
signature des marchés et la clôture des 
opérations. 

Sur le plan opérationne l, la fonction Maîtrise 
d' Ouvrage s'est ainsi structurée et a été placée 
sous l'autorité directe du Directoire. Elle 
s'articule avec la Direction Technique qui se 
compose de onze personnes en charge des 
opérations neuves, des réhabilitations, du gros 
entretien et des contrats. 

Il est également à noter qu ' une chargée de 
mission Maîtrise d'Ouvrage a été recrutée et 
prendra ses fonctions le 18 mars 2013 ; elle 
sera notamment en charge de renforcer la 
fonction de prospection foncière. 
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L'équilibre d 'exploitation et le prix de revient de l'opération ne sont pas encadrés, aucune 
directive formalisée n'est donnée aux monteurs d 'opération ou au directeur technique. C'est la 
direction financière qui réalise le calcul du loyer d 'équilibre, à un stade d 'avancement de 
l 'opération qui ne permet pas de modification fondamentale du projet. Le critère financier n'est 
pas déterminant dans le choix des opérations. Celles-ci sont déséquilibrées. Par ai ll eurs, la 
soc iété ne s ' assure pas des fi nancements avant engagement de l 'opération. C'est le cas pour 
quatre programmes de construction sur l 'agglomération de Rouen, pour lesquels la CREA, 
délégataire des aides à la pierre, n 'avait pas accordé de financement. L'une d' entre elle a reçu 
un accord à fin 2011 et les demandes de financement ont été renouve lées pour 2012. Pour 
l'opération située à Saint-Léger-du-Bourg-Denis, l'organisme a déjà procédé à l'acquisition du 
terrain pour un montant de 1,2 M€. 

4.3.2.2 Résultats 
Prix de revient des opérations mises en service en tre 2006 et 2010 (TVA 5,5 % pour les PLUS ct PLAI, 19,6 % pour 
les PU) 

Nombre de 
logements 

167 
moy. 

SH ____ ~c~o~Ot~fi~n~.~I ~TT~C~~ ____ ~--~~S~tu~c~tu~r~e~d~e~fi~n~.1~lc~e~m~el~lt~~ ____ __ 
I igt 1 mZ de SH prêt ppal 1 % subv. fonds propres 

142 41 4 € 1 934 € 68 % 0,23 % 5,45 % 28,63 % 

Si le prix de revient moyen des opérations mi ses en service entre 2006 et 20 10 est globalement 
co rrect, les déficiences au montage de l 'opération signalées ci-dessus peuvent conduire à des 
coûts élevés. C'est le cas d ' une opération en collectif de 14 PLUS et 1 PLAI, « Les Terrasses de 
Montmirail », dont le prix de revient est de 3 1 00 €/m' de surface habitable (S H). fi a progressé 
de 49 % entre le passage au consei l de surveillance du 27/03/2007 et le prix de revient définitif. 
Suite à appel d'offres, le montant des travaux est passé de 1 240 k€, estimation de Dialoge, à 
2228 k€, résu ltat après appel d'offres. Le terrain avai t déjà fa it l'objet d ' une acquisition à la 
date du 1" mars 2007. 

On constate également que l'opération « Résidence de Clèves» a un prix de revient élevé, 
1 90 k€ au logement pour une opération composée en majorité de T2 et de T3, et qui connaît des 
difficultés de commercialisation . Avec une li vraison début septembre 20 1 l , 4 logements sur 24 
n'étaient toujours pas loués en janvier 20 12. 

Obs 4: Le conseil de surveillance ne s'est pas donné les moyens de s'assurer de la faisabilité 
financière des opérations d ' investissement, malgré le dérapage du prix de revient sur 
plusieurs opérations. 

Il a été constaté pour quatre opérations des dépassements très importants de prix de revient par 
rapport au budget prévisionnel sur lequel le conseil de surveillance s' était prononcé pour le 
lancement de l'opération, de 29 à 46 % en plus 

Ces écarts proviennent de la modification des projets, mais surtout de la sous-estimation des 
coûts au niveau de l'appel d 'offres. 

L 'organ isme ne respecte pas l'obligation de définir de manière précise les besoins telle que 
prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 6 juin 2005. 

Pour les quatre opérations dont l' évolution des coûts s ' est avérée anormale, les prix obtenus à 
l 'appel d'offres étaient majorés de 50 % pour deux d'entre elles, doublés pour les deux autres. 
Après avo ir été déclarées infructueuses par la commission d 'appe l d 'offres à laquelle participent 
plusieurs membres du conseil , ces opérations ont fait l'objet de renégociations auprès des 
entreprises ayant répondu. L'attribution des marchés a été prononcée par la commission d'appel 
d 'offres ou la commission de mi se en concurrence. 

Il aurait dû être procédé à la modification du contenu de l'opération ou de son abandon, 
l'économie du projet s' en trouvant bouleversée. Ces dépassements de budget ont eu pour 
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Observation 4 de la MllLOS : Le Conseil 
de Surveillance ne s'est pas donné les 
moyens de s 'assurer de la faisabilité 
financière des opérations d ' investissement, 
malgré le dérapage du prix de revient sur 
plusieurs opérations. 

L'absence de procédure d'étude et de montage 
des opérations est la cause pri ncipale de ce 
di sfonctionnement. Les nouvelles mesures en 
vigueur depuis début 201 2 et détai llées au 
paragraphe précédent ne rendent plus possible 
ce type de dis fonctionnement. 

Miilos Mission intenni ni stérielle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

Observation maintenue. 
Il est pris bonne note des intentions de la 
société de renforcer le contrôle des opérations 
par le directoire et le conseil de surveillance, 
et de mettre en place une procédure re lative à 
l'étude et au montage des opérations ; cette 
procédure n'a pas été jointe aux annexes 
fournies par l' organisme à l' appu i de ses 
réponses . 
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conséquence d 'aggraver le déséquilibre fi nancier ini tia l d' un certain nombre d 'opérations sur 
cette période et d 'augmenter le vol ume de fonds propres affectés aux opérations. 

L 'organisme produ it des logements architecturalement satisfai sants. Il a réa li sé notanU11ent une 
opération expérimentale de cinq maisons T4 à énergie pos itive mi ses en service fin 20 II. Cette 
opération a été lauréate de l'appel à projet « Bâtiments Basse Consommation énergétique en 
Haute-Normandie » dans le cadre du PRE BA T. Le prix de revient est limité à 2 649 E/m' de SH, 
so it 262 k€ pour ces maisons individuelles de 100 m' /SH, la charge fonc ière étant très fa ible. 
Cette opération a en outre bénéfi cié de subventions spécifiques de l'ADEME et au titre du 
PREBA T, en plus des subventions État, collectivités territoriales et action Logement. 

4.4 M AINTENANCE DU PARC 

L'état du parc est globalement satisfa isant. Si 28 % du parc est situé en lUS, dont 17 % sur 
l' agglomération du Havre, une large part a été réhabilitée récemment dans le cadre de l'ANRU. 
C'est donc essentie llement Le Havre qui a bénéficié des efforts de réhabilitation lourde ces 
dernières années, en accompagnement de l' ANR U. Les réhabili ta ti ons sur les programmes des 
autres sites, si elles sont prévues, connaissent des re tards. C'est le cas du Val (22 1 logements), à 
Hérouvill e-Saint-Clair dans un secteur ANRU, qui est un projet engagé depuis 2004 et qui 
devrait voir les trava ux achevés en 2012 . En particulier, un ensemble de logements de 
l' agglomération rouennaise dont la si tuat ion est préocc upante n 'a toujours pas été réhabi lité. 

Obs 5: L'état très dégradé de « La Commune », groupe de 256 logements sur le territoire de 
Maromme, nécessite un traitement rapide. 

Il devait fa ire l'objet d ' une opération de démolition-reconstructi on. Si le proj et a été ini tié fin 
2009, il n'était touj ours pas finalisé à fin 20 11 et n 'a pas donné lieu à une projection fi nancière 
réaliste. Cette opération a néanmoins été en partie vidée par l' organisme depuis plusieurs mois. 
Au 30 juin 20 Il , 11 3 logements sur 256 étaient vacants. Il a été constaté au cours du contrôle 
l 'état de dégradation de ce groupe, notanunent des espaces coll ectifs , ainsi que le manque 
d 'informations dont disposent les locataires toujours en place. 

De manière générale, le plan de patrimoine à cinq ans ne prévoit pas d' intervention lourde sur 
certaines catégories de logements. Cette omission concerne les foyers , les PLAI (exception fa ite 
d ' un logement rue Laperouse au Havre), les copropriétés ainsi que les surcoûts dus au volet 
thermique des opérations. Il a été constaté au cours du contrô le la nécessai re réparati on 
d 'acrotères de la résidence « Le Bel védère » à Canteleu. 

Les ascenseurs fo nt l'objet d ' un contrôle technique, le dernier datant de 2009. Les travaux de 
rénovation ont été identifiés et sont en cours de réal isation. 

Les diagnost ics amiante et de performance énergétique ont été réa lisés ; 81 % du parc est situé 
en classe de consommation énergétiq ue B ou C et près de Il % ont une cotat ion in férieure à la 
classe D. Le plan d 'entretien et de réhabilitation prévis ionnel à cinq ans ne comporte pas de 
volet spécifiquement orienté vers le développement durable. 

L'organisme a une politique assez dynamique en faveur des personnes à mobil ité réduite. Outre 
le remplacement ponctuel des baignoires par des douches, des rampes d'accès sont mi ses en 
place à l'occasion des programmes de résidentialisation. Dialoge dispose en outre d ' un 
programme, « Les Oiseaux » à Canteleu pour lequel l 'adaptation de certains logements a été 
réalisée à la construction qui date des années 1970. Un partenariat avec l'association des 
paralysés de France a été mis en place. 

4.5 VENTE DE PATRI MOINE 

L'activité de vente de logements aux locataires est réduite. Seulement 18 logements ont été 
vendus entre 2006 et 20 10, 2 en 20 I I. La seule orientation en la matière est celle rappelée lors 
du CS du 29/03/20 Il , à savoir proposer à la vente les logements des immeubles en copropriété, 
so it 539 logements, sous certaines conditions, sans que les logements correspondants soient 
identifiés. Dans ces conditions, et sans volonté manifeste de la part de Dialoge, il paraît difficile 
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Réponses de l'organisme 

Observation 5 de la MIlLOS: L'état très 
dégradé de « La Commune », groupe de 
256 logements sur le territoire de 
Maromme nécessite un traitement rapide. 

Depuis le contrôle de la MilLOS, un nouveau 
projet de démolition·reconstruction a été 
lancé. Un Maître d'Œuvre urbaniste a été 
mandaté par Dialoge pour définir le 
programme, dessiner les grandes lignes d' un 
nouveau plan masse et redéfinir les phases du 
projet, le tout en concertation avec la mairie 
de Maromme   

 Un concours d'architecture a été 
lancé, le jury se réunira pour le choix définitif 
du ou des maîtres d'œuvre le 2 1 mars 2013. 

Parallèlement, des démarches ont été 
entreprises auprès des différentes collectivités 
territoriales concernées et de l'Etat afin de 
sécuriser le financement de cette opération. 

Sur le plan de la communication avec les 
habitants, une première rencontre de quartier a 
été organisée le Il septembre 2012 afin de 
présenter le projet, cette concertation sera 
poursuivie pendant toute la durée de 
l'opération. 

Enfin, les bâtiments qui ne sont pas concernés 
par la première phase du projet font l' objet 
d'une remise en état (notamment des cages 
d 'escalier) et un effort particulier est consenti 
pour relouer les logements vacants. 

Miilos Mission intenninistérielle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

Observation maintenue. 
Il est pris note de l'engagement de 
l'organisme d ' intervenir sur les logements qui 
ne sont pas concernés par la démolition. 
Compte tenu de l'état des bâtiments, il est 
urgent de concrétiser le projet. Les locataires 
subissent en effet des conditions de vie 
dégradées. 
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de réaliser les objectifs inscrits dans la CUS, à savoir la mise en commercialisation de 
40 logements par an. 

4.6 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 

L'action de Dialoge en matière de maîtrise d'ouvrage neuve présente de graves insuffisances 
relatives aux conditions de montage et de réalisation des opérations, ainsi que leur équi libre 
financier. 

Si l'état du patrimoine existant ne pose pas g lobalement de problème, certaines opérations 
doivent faire l'objet d'un traitement rapide, l'opération « La Commune» à Maronune ainsi que 
les foyers. 

5. RÉNOVATION URBAINE 

Avec 26 % du parc en ANRU et 28 % en ZUS, l'organisme est largement concerné par la 
rénovation urbaine. 

Contenu des opérations ANR U 

En nombre de logements 

Le Havre 

H érouvi Ile-Sainl-Clair 

Démolis 

123 

3 

Réhabilités Résidentialisation Reconstruits 

10 16 679 7 PLAI el 97 PLUS 

218 184 

Les opérations du Havre sont achevées ou en cours de réalisation. L'opération d'Hérouville
Saint-Clair, bien que moins lourde en nombre de logements concernés, a connu des difficultés 
de montage et des retards. Cette dernière opération s'est avérée très coûteuse pour la société: 
sur les 12 millions de travaux, Dialoge doit en assumer 8,2 millions. Les travaux seront achevés 
en 20 12. 

6. TENUE DE LA COMPTABILlTÉ ET ANALYSE FINANCrÈRE 

6.1 TENUE DE LA COMPTA BILITÉ 

L'examen de la comptabilité a porté sur les comptes 2006 à 2010. La comptabilité est bien 
tenue. 11 faut cependant souligner que la direction administrative et financi ère ne dispose ni de 
procédures internes ni de manuel des procédures comptables. 

Le principal dysfonctionnement est détaillé ci-après. 

Obs 6: La comptabilité de programme dans sa partie prospective ne fait pas l'objet d'une 
actualisation systématique. 

Si les infonnations des fiches de situation financière et comptable relatives aux dépenses 
comptabilisées et aux financements constatés sont cohérentes avec le bilan de 2010, 
l 'actualisation des coûts d' opération voire leur recensement exhaustif ainsi que celle des 
financements envisagés ne sont pas effectuées en lien avec les évolutions des plans de 
financement qui varient au gré de l'avancement des opérations. 

6.2 ANALYSE FINANCIÈRE 

I l - 1 SA d' HLM CIFN (IOialoge)) - 76 - Rapport d'inspection nO 20 It·082 



Réponses de l'organisme 

Observation 6 de la MIlLOS La 
comptabilité de programme, dans sa partie 
prospective, ne fait pas l'objet d ' une 
actualisation systématiq ue 

Le recensement exhaustif des opérations ainsi 
que l' actualisation des coûts et des 
financements envisagés sont désonnais traités 
dans un outil dédié et les fi ches de situation 
financières et comptables sont actualisées sur 
cette base deux fo is par an : la comptabilité de 
programmes est donc actuellement 
parfaitement à jour. 

Il est éga lement envisagé d ' investir dans un 
outil informatique standard déd ié au suivi des 
opérations, notamment dans leur aspect 
fin ancier. Plusieurs éditeurs ont été rencontrés 
et une consultation sera lancée courant mars 
20 13. 

Miilos Missioll intenn inistériclle d ' inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

Il est pris acte de la démarche de mi se à jour 
de la comptabilité de programmes. 
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6.2.1 Rentabilité 

6.2././ Évolution de l'autofinancement net l de l 'organisme 

En k€ 2006 2007 2008 2009 2010 

Marge accession 4 5 2 0 

Loyers 29008 29892 31 685 32347 32694 

Coût de gestion hors en tret ien -606 1 -6536 -6278 -6596 -7 11 3 

Entretien courant -1 321 -1 512 -1 721 -1 818 -2082 

GE -2964 -3099 -3798 -4227 -3709 

TFPB -5313 -5363 -5650 -6132 -6255 

Flux financier 1 144 1 524 1 169 9 17 452 

Flux exceptionnel 1006 Il -41 114 170 

Autres produits d'exploitation 142 223 207 149 216 

Perte sur créances irrécouvrables -62 -58 -164 -245 -172 

Intcrèts sur opérations locatives -2954 -3000 -2960 -2700 -2 170 

Remboursement d'emprunts (hors anticipés) -6043 -6233 -6 280 -6208 -6 538 

Autofinancement net 6585 5853 6 172 5601 5493 

% du chiffre d'affaire 22,6% 19,6 % 19,5 % 17,3 % 16,8 % 
Médiane nationale 12,4 % 12, 1 % 11 ,6 % 12,2% 

L'autofinancement nel de la société, élevé en début de période, décroît constamment jusqu'à 
l'année 20 10. Rapporté au chiffre d 'affaire il est cependant toujours supérieur au ratio médian 
national. Les composantes positives principales de cet autofinancement sont : 

• La faiblesse du service annuel de la dette: l'annuilé de la dette rapportée aux loyers est 
toujours significati vement inférieure au ratio médian national. Entre 2006 et 20 10, elle baisse 
de 25 %. Ce constal est à corréler avec la faible croissance du patrimoine honnis 
l'acquisition des logements de la société SAFIClL (non financés par emprunt), et au 
financement systématique des remplacements de composant sur fonds propres. Par ai lleurs la 
société n' a pas eu recours aux produits structurés dans la gestion de la dette. 

• Le coûl de gestion modéré: rapporté aux loyers il esl consta mment inférieur au ratio médian 
national sur la période. Son évolution est modérée puisqu'i l passe de 2 1 % à 21,7 % sur cinq 
ans, 

À contrario la rentabilité de la société est pénalisée par: 

• La progression rapide du coût de la vacance : en 2010 celle-ci représentait 6,5 points 
d'autofinancement en 2010 contre 3,8 points en 2006. 

• L'importance de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) rapportée aux loyers: ce 
ratio est plus de deux fois supérieur au ratio médian national bien que les 28 % du 
patrimoine s itués en ZUS bénéficient de J'abattement de 30 %. Le montant cette charge a 
progressé de 18 % entre 2006 et 2010. 

Il ra ut observer enfin que cette rentabilité n'a pas été obtenue au détriment de la maintenance. 
Les dépenses d'entretien courant et de gros entretien ont en erfet été soutenues au cours de la 
période. Le ratio de dépenses rapportées aux loyers est significativement supérieur au ratio 
médian nalional. Sur cinq ans les dépenses de gros entretien se montent à 17,8 ME. 

1 L'autofinanCCIllC1lI net est la mesure pour un organisme des ressources tirees de son activité d'exploitation au cours d'un exerc ice 
(excedents des produ its encai ssables sur les charges décaissables) restant fi sa disposition après remboursemcnt des empnnHS liés fi 
l'act ivité locati ve (à l'cxclusioll des rembou rsements anticipés). 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

SA d ' HLM CIFN «Dialoge)) -76 - Rapport d ' inspeclion nO 201 1-082 12 - 2 



Miilos Mission intenninisterielle d'inspection du logemem soc ial 

La répartition des principaux postes de dépense rapportés au logement est détaillée dans le 
tableau ci-dessous : 

En flloge ment Médiane nat ionale Médiane province SA d'HLM Dialoge SA d'HLM Dialoge 
SA d'HLM 2009 SA d'HLM 2009 2009 2010 

Annuité 2 107 2131 1 059 1034 

Coût de gestion 1045 1026 782 837 

Maintenance 556 546 715 681 

TFPB 409 395 725 736 

On observe le montant modéré des trois premiers postes et le dépassement très important de la 
TFPB au logement acquittée par la société en comparaison du ratio médian national. 

D AnnuÎté El Coût de gestion D Maintenance liia TFPB 
4500 
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1500 

1000 2 107 2 1)[ .~Ë\ .... , ... . 1---1 

500 1059 1014 
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Médiane nationale 
SA d'HLM 2009 

Médiane province 
SA d'HLM 2009 

SA d'HLM Di.loge 2009 SA d'HLM Dialoge20 10 

6.2.1.2 Résultats comptables 
La rentabilité s' analyse également sous l' angle du résultat comptable : 

En k€ 2006 2007 2008 2009 2010 

Autofinancement net 6585 5852 6 172 5601 5493 

Remboursement d'emprunts locatifs (hors anticipés) 6239 6383 6 391 6242 6 755 

- Dotations aux amortissements et aux. provisions (C/68) -12440 ·14246 -148 16 · 15 583 · 14 743 

+ Reprises sur amonissements et provisions (CI78) 6254 5474 5927 6491 4 792 

Plus ou moins values sur cessions · 1 098 2 11 ·265 100 · 184 

+ Quote-part des subventions d' in vesti ssement virées au résultat 1 180 916 1 172 1602 1914 

Résultat de l'exercice 6721 4590 4582 4453 4026 

La démolition de la tour H au Havre a entraîné une sortie de valeur nette comptable de 1 338 k€ 
en 2006. Les cessions de patrimoine n' ont contribué que marginalement à la constitution du 
résultat comptable. Les dotations aux amortissements des immeubles situés en ZUS sont 
systématiquement alourdies par application d' un abattement de 20 % par rapport aux durées 
standards préconisées par le eSTB. 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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6.2.2 Bilan 

6.2.2. 1 Bilans fonctionnels 
En k€ 2006 Z007 2008 2009 2010 

Capitaux propres 57773 62020 66 145 71 878 77 0 14 

Provisions pour risques et charges 17736 19258 19052 19 365 19276 

0 0 111 PGE 17 0/5 /8607 /8682 /8926 /8926 

Amort, et Provisions pOlir dépréciation de l'acli f immobi lisé 123633 130 495 138 346 145 16 1 154 441 

Deites financières 90695 87543 82200 77 083 74282 

Actif immobilisé brut -249 158 -275445 -28055 1 -2882 18 -309034 

Fonds de roulement net global (FRNG) 40 679 23872 25192 25268 15978 

Stocks d'approvisio nnement ct autres stocks 978 29 29 29 29 

Autres actifs d'exploitations 145 14 12207 I l 331 13868 14554 

Provisions d'actif circulant (Hors provisions fi nancières) -2 40 1 -2465 -2877 -2876 -3 152 

Delies d'exploi tation -5065 -5900 -6 028 -5934 -6385 

Besoin de Fonds de Roulement d'Ex~ lojtat jon 8025 3871 2455 5087 5046 

Créances diverses Hors Exploitation 2 16 137 14 1 282 177 

DeItes diverses Hors Exploitati on -36 19 -3639 -2930 -3366 -4289 

Besoin de Fonds de Roulement Hors Exploitation -3403 -350 1 -2789 -3084 -4 III 

Besoin en Fonds de Roulement 4622 370 -334 2003 934 

Trésorerie nette 36057 23 502 25526 23 265 15044 

Le fonds de roulemenl qui se situai t à un ni veau élevé en début de période (plus de deux fois le 
ra tio médian national), décroÎl pour représenter seulement 3,2 mois de dépenses en 20 10. Le 
caractère incomplet des fi ches de situation financière et comptable en ce qui concerne les 
actualisations de dépenses et les fin ancements restant à recevoir, ne pennet pas de fixer de 
manière fia ble le ni veau du fonds de roulement à tenninaison' . En l'élat des documents internes 
de sui vi de l' in vestissemenl, il apparaît cependant que le montant de préfinancement sur fonds 
propres des opérations se situerait entre 1,3 et 3 M€, confortant d 'a utant le montant du fonds de 
roulement à tenninaison. Cette éva luation est cependant dépendante de l' évolution du coûl final 
des opérations. 

6.2.2.2 Fond, propres disponibles 
En k€ 

Total moyens fina nciers fin 20 10 90760 
Moyens Financiers Immobil isés à l'équilibre des operations fin 20 10 -96 144 
Autres utilisatÎons -341 
Insuffisance de fonds pro res IIU 3 1/ 12/2010 -5725 
Dépôts et caut ionnements reçus 2 184 
Provisions pour ri sques 19 276 
Provi sions pour dépréciation de haut d'actif 243 
FRN 3 1/12/20tO 15978 

l Fonds de roulement nel global â tenninaison : mesure de l'excédent en lin d'ex.ercice des ressources stables de l'organisme 
(capitaux propres. sub\'entions d'in\'estissement, empruntS , ,, ) sur ses emplois stables (immobilisations corporelles ct linnllc ières 
essentiellement ) en se plaçant comme si les opérations engagées étaient terminées. toutes les dépenses étant réglées et toutes les 
reccHes étant encui ssées:. 

14 - 1 SA d'HLM CIFN (IDialoge»· 76 - Rappon d'inspection nC 2011-082 



l\1iilus Mission intenni nistérielle d' inspeclion du logemenl social 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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Les montants des dépenses restant à comptabiliser et des financements restant à percevoir sont 
issus des fi ches de situati on fin ancières et comptables établies par l'organisme. Compte tenu des 
omissions qu 'e lles comportent le solde positif de trésorerie d ' investissement à terminaison est 
minoré par rapport à la réa lité. li faut cependant observer que les fonds propres di sponibles à la 
clôture 201 0, comme à terminaison, sont négati fs. Le fonds de roulement au 3 1 décembre 2010 
est entièrement consti tué des dépôts de garantie et d ' une partie des provisions pour gros 
entretien. 

6.2. 2.3 Tableau emplois-ressources 

En k€ Variation 2007/2010 
FRN en début de période 
Autofinancement net 
Variation dépenses d'investi ssements 
Fi nancts. comptabilisés (cmpT. + subv. + var. cap. propres) 
Remboursements anticipés d'cmpnlllts locatifs 
Cessions d'actifs 
Varia Lion dépôts locataires ct nUiTes dépôts 
Rembour. d'emprunts non locatif. ... ct hors prêts accession 
Autres flux du bi lan 

FRN de fin de période 

40679 

23 11 9 

-65 378 

18 7 11 

-1 978 

1051 

164 

-238 

-1 52 

15978 

L'autofi nancement nel cumulé de la période soit 23 M , ne couvre que part iellement le besoin 
de financements des dépenses d'investissement (-46,6 ME). Comple tenu du solde emplois/ 
ressource des autres posles du bilan (-1,2 ME), le fonds de roulemenl de début de période a 
diminué de 24,7 ME. La croissance rapide de l' investissement en maintenance s'est 
accompagnée d ' une dégradation importante de la structure financière de la société. La majeure 
partie (72 %) de l'investissement de 2007 à 2010 a été finan cée sur fonds propres. 

6.2.2.4 Trésorerie 
La trésorerie nette a connu au cours de la période une évolution parallèle à celle du fonds de 
roulement. Ell e a diminué de 58 % entre 2006 et 20 10. Le placement des fo nds disponibles 
respecte les d ispositi ons de l' article R. 423-75 du CC H rela ti ve aux tilres autorisés à l' achat. 

6.3 A NALYSE PRÉYISIONNELLE 

 

6.3 .1 Rentabilité prévisionnelle 

Elle est basée sur des hypothèses économiques standards et une continuité des composantes du 
coût de gestion . Seul le coOt des logements vacants semble sous-estimé au regard du taux de 
vacance observé en 20 10 (+ 3 po ints). 

En k€ 2009 2010 2011 2012 201 3 2014 2015 2016 201 7 2018 201 9 

Autofi nancement couran t IILM 5 487 5323 4496 4 498 4 368 4 442 4 864 5 024 6 112 6603 72 15 

en % dcs loyers 17,0 % 16,3 % 13,4 % 13,0 % 12,2 % 12,0 % 12,7 % 12,8 % 15,1 % 15,8% 16,8 % 

La rentabi lité se maint ienl dans la durée avec un affaiblissement de 2012 à 20 14 dû à la 
croi ssance de l'endettement. 
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6.3.2 Fonds de roulement prévisionnel 

En J.."€ 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Potentiel financier cn fin d'exercice 1820 -5672 -7493 -7 579 -6 970 -6287 -4335 -2 632 -705 2063 4808 

Provision pour gros entret ien 18926 18927 1903 1 17 952 17084 16311 15469 150 13 14895 14 8 17 14 832 

Dépôts de garuntie 2 168 21 87 2 192 2240 2274 2302 2324 2343 2366 2385 2 410 

FRN lon g terme 22 913 13 847 13 730 12613 12 388 12 326 13458 14724 16556 19265 22050 

Le potentiel financier est négatif de 2010 à 2017 en raison du sous-financement des 
investissements de la période antérieure. Par rapport aux options de son PSP, la société a chois i 
de limiter ses interventions en matière de renouvellements de composants. Pour la période 
2011/2015 le montant d' investissement correspondant a été réduit de 3303 kE. Elle a par 
ailleurs choisi de les financer systématiquement par emprunt. 

Sur la période 20 10-2019, l'autofinancement cumulé soit 53 ME auquel s'ajoute 3 ME de 
produits de cession, couvrent le besoin de fonds propres des investissements soit 54 ME. 
Compte tenu des autres variations de potentiel financier (-3 ME) et de l'évolution des dépôts de 
garantie (242 kE) le fonds de roulement à long terme régresse de 864 kE. Le fonds de roulement 
à long tenne de 2019 retrouve son niveau de 2009. Il faut cependant souligner la faiblesse du 
potentiel financier qui reste constamment négatif jusqu 'en 2017. 

La portée de cette projection est étroitement subordonnée à la bonne maîtri se des coûts 
d 'opérations et des délais contrairement à ce qui est observé dans la rétrospective. A titre 
d 'exemple la quotité de fonds propres incluse dans les opérations identifiées est fixée à 24,6 % 
contre 27 % observée pour les programmes mis en service entre 2006 et 2010. Ces hypothèses 
ne comprennent pas la réhabilitation du foyer pour personnes âgées de Notre Dame de 
Bondeville dont le coût prévisionnel s'é lève à 1 208 k€. La projection financière suppose 
également un recours systématique aux subventions complémentaires de collectivités locales, 
recours difficile en dehors de l'agglomération havrai se. Par ailleurs l'engagement pri s vis à vis 
des collectivités locales de réaliser l'opération de construction-démolition de Maromme, {( La 
Commune », ne trouve pas sa traduction dans la prospective financière alors que son cOllt 
prévisionnel s'élève à 15 ME. 

6.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITÉ FINANCIÈRE 

La société dégage une rentabilité correcte générée par un faible endettement. La maîtri se 
insuffisante de ses investissements récents et l' absence de financement externe sur certaines 
opérations ont fortement dégradé sa structure finan cière. Cette si tuation était ponctuellement 
aggravée à la clôture de l'exercice 2010 par le blocage des financements complémentaires du 
CIL Logeo. Même si le fonds de roulement à long tenne est encore positif à l'échéance 20 10, le 
potentiel financier reste négatif de plus de 5 ME. L 'analyse prévisionnell e établie par la société 
montre un redressement de la rentabilité à partir de 2015. Le potentiel financier resterait, lui , 
négatif jusqu'en 2017. Cependant les incertitudes relati ves au coût et à l'équilibre des opérations 
intégrées à la projection ainsi qu 'aux hypothèses de ventes de logements, ne pennettent pas 
d'apprécier la fiabilité du fonds de roulement prévisionnel. 

7. CALCUL DES COTISATIONS ET PRÉLÈVEMENT CGLLS 

7.1 PÉRtODE À VÉRtFIER 

La vérification a porté sur les déclarations effectuées de 2008 à 20 10 pour la cotisation de base 
(exercices de référence 2007 à 2009) et sur les mêmes années pour la cotisation additionnelle 
(exercices de référence 2006 à 2008). Ces exercices ne sont pas concernés par le délai de 
prescription de trois ans. 
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7.2 CONTENU DE LA VÉRIFICATION 

La société a procédé aux déclarations des cotisations à la CGLLS et s'est acquittée des 
règlements correspondants. 

7.2.1 Cotisation de base 

La déclaration de la cotisation de 2008 fait apparaitre un écart sur le nombre de logements 
livrés; 63 logements ont été mis en service contre 0 dans la déclaration. Le trop versé s'élève à 
44 100 €. 

La déclaration de la cotisation de 2009 rait apparaitre un écart de 74 1 € de loyers déclarés en 
trop par la société. Cet écart génère un excédent de cotisation de 10 €. 

La déclarat ion de la cot isation de 20 10 fait apparaitre un écart sur le nombre de logements 
livrés; 12 logements ont été mis en service au lieu des I l déclarés. Le trop versé s'élève à 
723 €. 

7.2.2 Cotisation addi tionnelle 

Le calcul de la partie fixe de la cotisation due ne fait pas apparaitre d 'écart par rapport au 
montant déclaré par la société. La partie variable déclarée est par contre minorée par le 
retraitement des produits et des charges qu ' elle effectue pour les exercices 2006 à 2008. 
L'affectation aux trois activités principales, la gestion locative, l'accession à la propriété et la 
gestion de prêts, de l ' ensemble des produits et des charges détaillées dans l'annexe au bi lan , 
dégagerait un résultat locatif respectivement pour chacune des almées de 6 703 535 €, 
4 577 5 14 € et 4 577 844 € au lieu de 6 638 485 €, 4 599 304 € et 4660986 €. La soc iété 
minore par contre le produit des cessions 2006 (3 17 013 € contre 371 546 €). En conséquence la 
cotisation versée en 2008 est excédentaire de 12091 €. Par contre l'insuffisance de versement 
s'élève à 32 0 16 € et 52 859 € respectivement pour les années 2008 à 20 10. 

7.2.3 Prélèvement sur le potent iel fi na ncier 

La vérification du calcul de la contribution due ne fait pas apparaitre d'écart par rapport au 
montant déclaré par la société. Compte tenu de son potentiel financier et des investissements 
réalisés, el le est exonérée de prélèvement. 

7 .3 CONCLUSION SUR LE CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

La société est invitée à se rapprocher de la CGLLS pour rectification et prise en compte des 
anomalies constatées qui se traduisent pour les trois années contrôlées par une insuffisance 
globale de cotisations de 27 952 €. 
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Précisions concernant les remarques 
formulées par la MlILOS au Paragrapbe 
7.3 COllclusioll sur le calcul des cotisatiolls 
et prélèvemellt'- CGLLS page 17-1 du 
rapport provisoire 

Suite aux observations de la MIILOS, les Vu. 
calculs des cotisations de base et 
additionnelles 2006-20 Il sont en cours de 
vérification et Oialoge ne manquera pas de se 
rapprocher de la CGLLS si des rectifications 
s'avéraient nécessaires. 
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8. CONCLUSION 

Obs 7: La société qui a connu un problème aigu de gouvernance, dispose désormais d ' un 
actionnariat stable et de nouveaux organes sociaux. L'organisme assure de façon 
satisfaisante son rôle de bailleur social pour un coût de gestion modéré. Par contre, la 
stratégie développée sur la période écoulée, à savoir une construction neuve très limitée, 
privilégiant des logements intermédiaires sur l'agglomération du Havre, est inadaptée 
pour un organisme de logement social. 

La société doit actualiser son PSP en apportant une réponse rapide à l'avenir de son 
patrimoine situé au niveau de l'agglomération rouennaise. 

L'absence de contrôle par le directoire et le conseil de surveillance de la fonction maîtrise 
d' ouvrage a eu des graves incidences sur la situation financière de l'organisme. Si pour la 
période contrôlée, la société dégageait une rentabilité correcte, l'engagement de nouveaux 
programmes de logements insuffisamment financés et au coût mal maîtrisé a dégradé 
significativement son bilan. Ses fonds propres étaient négatifs à la clôture de l'exercice 
2010. 

L'analyse prévisionnelle élaborée il y a deux ans, sur la base des prévisions de construction 
neuve et de maintenance inscrites dans la eus, montre une persistance du potentiel 
financier négatif. Les hypothèses de prix de revient et de rythme d' engagement qui ont 
servi à son élaboration doivent être affinées et modifiées en fonction des stratégies qui 
seront définies par la nouvelle équipe de gouvernance, afin de donner une prospective 
financière réaliste. 

Les inspecteurs-auditeurs de la Miilos 

Isabelle Grenier Ét ienne Ribeau 

Le chargé de mission d ' inspection 

Philippe Boilot 
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Observation 7 de la MllLOS: 
CONCLUSION 

La première partie des conclusions du rapport 
de la M ULOS est cohérente avec les analyses 
de la Direction actuelle de la société et 
n'appelle pas de commentaires particuliers 
supplémentaires de la part de Dialoge. 

Concernant l' analyse prévisionnelle, il 
convient de préciser que l'ensemble des 
prévisions financières à moyen terme de 
Dialoge a été revu en 2012 : 

Quelques erreurs techniques ont été 
découvertes et corrigées 

Le plan de gros entretien a été intégralement 
revu et expurgé de lignes qui n'auraient pas 
dû s 'y trouver : travaux d 'état des lieux, 
remplacement de composants . .. 

Toujours concernant le gros entretien, et en 
accord avec les commissaires aux comptes de 
Dialoge, il a été décidé de provisionner 3 
années pleines au lieu de 5. 
Ces différents retraitements ont eu pour effet 
de ramener la provision pour gros entretien 
au niveau réaliste d'environ 6M€ (au lieu de 
IBM€ précédemment) 

L' apport de 6 M€ d 'euros en fonds propres, 
sous forme d'augmentation de capital, par 
Logeo a été intégré aux prévisions: 3M€ 
apportés en 2012 et 3 M€ à venir en 20 13. 

Les nouvelles prévisions à 10 ans montrent 
que les fonds propres de Dialoge ainsi que 
son potentiel financier sont durablement 
positifs et permettent d 'envisager 
sereinement la mise œuvre du projet 
d ' entreprise 2012-2016 qUI prévoit 
notamment la programmation de 650 
nouveaux logements et la réhabilitation de 1 
800 autres.  

Miilo5 Mission intenninistériclle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

Il n ' est pas répondu sur l' absence de stratégie 
relative au patrimoine existant principalement 
sur l' agglomération rouenna ise. 

 

Il est pris acte de l'actualisation de l'analyse 
prévisionnelle par la société. L' abondement du 
capital social vient conforter les fonds propres 
dont l' insuffisance avait été mise en év idence 
dans le rapport. 
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Réponses apportées par M. Jeau-Paul 
Beauvais, président du conseil de 
surveillance de la SA d' HLM CIFN Dialoge 
par lettre recommandée du 21 mars 2013. 
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Les inspecteurs-auditeurs de la Miilos 

Isabelle Grenier Étienne Ribeau 

Le chargé de mission d' inspection 
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